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DANS CE NUMÉRO

	 Les taxes sur les aliments peu 
favorables à la santé ;

	 Les subventions pour les aliments 
favorables à la santé ;

	 La distribution gratuite ou à faible coût 
de fruits et légumes dans les écoles.

Et des réponses aux questions suivantes :

	 Est-ce que les taxes et les subventions 
nutritionnelles peuvent favoriser 
l’adoption de saines habitudes 
alimentaires ?

•	 Est-ce que l’impact des instruments 
économiques est différent pour les 
ménages à faible revenu ?

	 Quels sont les facteurs qui influencent 
l’acceptabilité sociale des instruments 
économiques ?

La collection TOPO vise à  
éclairer les choix des intervenants et des 
décideurs impliqués dans la  
promotion des saines habitudes de vie. 
Chaque numéro, axé sur un thème,  
conjugue une analyse critique de la  
littérature scientifique pertinente avec 
des observations ou des illustrations 
pouvant contribuer à l’application de 
ces connaissances dans le contexte 
québécois.

On peut retrouver la collection TOPO à : 
http://www.inspq.qc.ca/topo

TOPO

Introduction 

Ce TOPO vise à informer les décideurs et les praticiens en santé publique de 
l’éventail des instruments économiques disponibles pour favoriser la saine 
alimentation. Nous entendons par instruments économiques des actions qui 
modifient directement ou indirectement le prix des aliments. Les principaux 
instruments économiques sont les taxes (mesures dissuasives) et les 
subventions (mesures incitatives). Ce TOPO examine aussi l’efficacité potentielle 
des instruments économiques et les enjeux de mise en œuvre qu’ils soulèvent.  

En 2012, l’INSPQ a publié un TOPO sur la taxation des boissons sucrées. 
Les travaux scientifiques sur les instruments économiques se sont poursuivis. 
Afin de faire le point, une analyse de 206 publications scientifiques portant sur 
ce sujet (Blouin, 2017) a été menée et a servi à la préparation de ce nouveau 
TOPO. La majorité des études recensées (107/206) ont été menées dans le 
contexte américain, alors que plus de 70 publications ont été réalisées en 
Europe. Seulement trois études recensées ont été entreprises au Canada et 
aucune n’a été conduite au Québec. Les taxes nutritionnelles représentent 
l’instrument économique le plus étudié. 



Présentement, il n’existe pas de taxes nutritionnelles 
ni au Québec ni au Canada. Des taxes de vente du 
Gouvernement fédéral (7 %) et du Gouvernement du 
Québec (7,5 %) sont appliquées à une grande partie des 
aliments transformés incluant les boissons sucrées, les 
confiseries, les croustilles et autres grignotines, ou les 
produits de crème glacée. Par contre, ces taxes de vente 
ne sont pas appliquées sur les produits alimentaires de 
base. Dans le cadre de la Politique gouvernementale de 
prévention en santé, le Gouvernement du Québec examine 
la pertinence et faisabilité d’instaurer une taxe nutritionnelle 
sur les boissons sucrées, dont les revenus seraient réinvestis 
dans la prévention.

Les taxes nutritionnelles sont-elles efficaces ?

Du point de vue de la santé publique, l’objectif des taxes 
nutritionnelles est de diminuer la consommation d’aliments 
peu favorables à la santé. Souvent, les taxes nutritionnelles 
peuvent aussi viser à mobiliser des fonds afin de financer 
des activités de prévention et de promotion de la santé.  

Des 104 publications sur les taxes nutritionnelles 
recensées, plus de 80 % dévoilaient des effets positifs 
sur l’alimentation (ex. : diminution de la consommation 
ou d’achats d’aliments défavorables à la santé) ou la 
santé (ex. : réduction de poids corporel). Les chercheurs 
constataient aussi que ces taxes pouvaient générer des 
revenus afin de financer des activités de promotion de la 
santé et de la saine alimentation.  

Parmi ces publications, 17 études examinaient l’impact de 
l’implantation d’une taxe nutritionnelle par un gouvernement. 
Douze de ces études témoignent que la mise en œuvre 
d’une taxe nutritionnelle au Danemark, en France, en 
Hongrie, en Irlande et au Mexique réduit l’achat ou la 
consommation des aliments taxés, ou à tout le moins 
augmente le prix de vente du produit (voir tableau 1). 
Cinq de ces études, qui portent sur l’effet des taxes peu 
élevées (3 à 5 %) que les états américains imposent 
sur les boissons sucrées, ne révèlent pas d’effets sur la 
consommation de boissons sucrées ou sur le poids corporel 
des populations dans les états visés. Plusieurs des auteurs 
qui examinent l’expérience américaine soulignent que les 
taxes nutritionnelles doivent probablement être au-dessus 
du niveau actuel (3-5 %) afin d’avoir un effet mesurable sur 
la consommation.
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Mesures dissuasives

Que sont les taxes nutritionnelles ?

Les taxes nutritionnelles sont des montants d’argent que les 
autorités publiques prélèvent au moment de la production, 
la distribution ou la vente d’aliments qui sont peu favorables 
à la santé, afin d’en réduire la consommation. Ces taxes 
peuvent prendre plusieurs formes. Ainsi, un gouvernement 
peut décider de taxer certaines catégories d’aliments telles 
que les boissons sucrées, les croustilles ou les friandises. Il 
peut aussi taxer les aliments selon leur teneur en sucre, en 
sel ou en gras.

Certaines interventions peuvent avoir des effets similaires 
aux taxes nutritionnelles, c’est-à-dire augmenter le prix 
des aliments ou des repas peu favorables à la saine 
alimentation. Par exemple, une commission scolaire ou une 
entreprise peut réviser les prix des aliments offerts dans 
son service alimentaire, ou ceux vendus dans les machines 
distributrices, de manière à ce que les aliments moins 
sains soient vendus à un prix plus élevé. Donc, même si 
l’imposition de taxes relève de l’autorité des gouvernements 
provinciaux et fédéraux, des mesures qui ont des effets 
similaires peuvent être adoptées par d’autres acteurs au 
niveau local ou régional.
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Tableau 1 	 Les taxes nutritionnelles

Pays, années de début et fin Aliments taxés et niveau de taxe Effets Références

Danemark
2011-2012

Viandes, produits laitiers, huiles, 
aliments transformés selon la teneur en 
gras saturés (2,14 euros/kilo équivaut à 
20 % sur le beurre)

Réduction des achats

Réduction de la consommation

Bodker, 2015b

Jensen, 2015

Smed, 2016

États-Unis (Berkeley, CA)
2015-…

Boissons sucrées (1 cent par once) Augmentation du prix Falbe, 2015

États-Unis (plus de 30 États)

Années d’implantation diverses

Boissons sucrées (taxe de moins de 
5 %)

Cinq études n’observent pas d’effets 
sur la consommation ou le poids des 
adultes ou des enfants

Deux études observent des effets sur la 
consommation ou le poids des adultes 
ou des enfants

Fletcher, 2015

Powell, 2009b

Fletcher, 2010b 

Strum, 2010

Colantuani, 2015

Fletcher, 2010 

Fletcher, 2010c

États-Unis (18 États)

Années d’implantation diverses

Boissons sucrées (taxes entre 1,5 % 
et 7,5 %) 

Augmentation des revenus publics Jacobson, 2000

France
2011-...

Boissons sucrées
(7,55 cents par litre)

Augmentation des prix Bérardi, 2016

Hongrie
2011-…

Aliments et boissons à forte teneur en 
sucre et en sodium (70-500 HUF/kilo, 
7-200 HUF/litre applicable à partir de
seuils)

Réduction de la consommation Biro, 2015

Irlande
1975-1996

Boissons sucrées (taxe à 10 %) Réduction de la consommation Bahl, 2003

Mexique
2014 -…

Boissons sucrées (taxe de 1 peso/litre, 
équivaut environ à 10 %)

Réduction des achats et de la 
consommation

Colchero, 2015

Colchero, 2016

Comment mesurer l’efficacité des taxes nutritionnelles?

Étant donné l’utilisation récente, et seulement dans quelques pays, des taxes nutritionnelles, la majorité des études recensées (67/102) 
utilise des méthodes de modélisation pour estimer l’impact de la mise en œuvre de telles taxes. Dans ce type d’études, les chercheurs 
évaluent, à l’aide de modèles mathématiques, l’impact d’une éventuelle taxe sur des variables telles que le prix de l’aliment, son niveau de 
consommation, l’état de santé de la population ou le poids corporel de la population.    

D’autres études utilisent la méthode expérimentale pour tester l’impact des taxes nutritionnelles. Dans ces études, des individus 
acceptent de participer à des expériences en laboratoire (ou dans une épicerie ou une cafétéria). Les chercheurs tentent d’y recréer une 
situation similaire à la taxation afin de tester de quelles manières les individus réagissent à différents scénarios de prix pour différents 
aliments. Quinze des publications recensées ont opté pour cette méthode.

L’analyse d’expériences naturelles, c’est-à-dire de situations où des taxes nutritionnelles ont été effectivement mises en œuvre par un 
gouvernement, offre plusieurs avantages. Ainsi, elles permettent d’analyser les réactions à une taxe implantée dans un contexte réel où 
tous les choix possibles, notamment les choix de substitution, peuvent être effectués. En contraste, les études de modélisation dépendent 
d’un nombre important de postulats, qui n’ont pas tous été testés empiriquement. Les études expérimentales, quant à elles, ne sont 
pas en mesure de contrôler, dans leur analyse, l’ensemble des facteurs qui influencent l’efficacité des instruments économiques dans le 
monde « réel ».
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En 2010-2012, l’Agence de santé et de services sociaux de 
San Diego en Californie a évalué son programme Fresh Fund 
(Lindsay, 2013). Ce programme offre aux récipiendaires 
d’aide alimentaire de doubler la valeur monétaire de l’aide 
financière qu’ils reçoivent lorsqu’ils achètent des fruits et 
légumes, ou d’autres aliments qui répondent à certains 
critères nutritionnels, dans les marchés publics, et ce, 
jusqu’à concurrence de 20 dollars par mois. Ce programme 
a été utilisé par plusieurs milliers de récipiendaires. Parmi 
eux, 252 adultes ont participé à l’évaluation qui conclut que 
la consommation de fruits et légumes des participants a 
augmenté depuis le début de programme.  

En 2005, une organisation responsable des soins de santé 
pour la population autochtone d’une région de l’Australie a 
mis sur pied un programme de distribution hebdomadaire 
de boîtes de fruits et légumes auprès des ménages à 
faible revenu (Black, 2013). Chaque boîte qui a une valeur 
marchande de 40 à 60 dollars australiens (selon le nombre 
d’enfants) est disponible au montant de 5 dollars. Des 
chercheurs ont évalué l’impact de ce programme chez 
les enfants qui participent au programme. Ils n’ont pas 
observé de changement quant à la prévalence d’obésité ou 
d’embonpoint, mais ont constaté une réduction significative 
du nombre de consultations médicales, de visites à l’hôpital 
et de prescriptions d’antibiotiques suite à la participation au 
programme.

Mesures incitatives

Que sont les subventions nutritionnelles?

Les subventions sont des mesures qui visent à inciter 
la consommation des aliments favorables à la santé en 
réduisant leur coût pour les consommateurs. Elles peuvent 
prendre plusieurs formes telles que des coupons d’achat 
à utiliser à l’épicerie ou au marché public, la réduction ou 
l’élimination de la taxe de vente sur des aliments favorables 
à la santé, des subventions pour des collations ou des 
repas « santé » dans les écoles, la réduction des prix 
des « options santé » à la cafétéria ou dans les machines 
distributrices. De telles mesures peuvent relever des 
autorités gouvernementales, mais aussi être adoptées par 
de nombreux acteurs au niveau local et régional.

Les subventions nutritionnelles sont-elles 
efficaces?

Des 69 études mesurant l’impact des subventions, 
25 d’entre elles portaient sur les subventions pour l’achat 
de fruits et légumes. Les 2/3 des mesures d’efficacité 
recensées dans ces 69 études révélaient des effets 
positifs sur l’alimentation ou la santé. Il est intéressant 
de noter que ces effets positifs étaient observés même si 
l’intervention économique n’était pas accompagnée d’une 
intervention éducative. L’ajout d’une composante éducative 
n’augmentait pas ou peu l’effet de la subvention.

Les exemples de subventions efficaces décrits dans cette 
section illustrent certaines modalités de déploiement de ce 
type d’intervention au niveau local, régional ou national.  

Aux Pays-Bas, des chercheurs ont testé l’efficacité de 
coupons d’achat de fruits et légumes dans une étude 
expérimentale d’une durée de 6 mois (Waterlander et 
collab., 2013). Les participants recevaient par la poste deux 
fois par mois des coupons donnant une réduction de 50 % 
du prix d’achat pour des fruits et légumes frais, ou parfois en 
conserve ou congelés. Ces coupons étaient échangeables 
dans les épiceries et les supermarchés. À la fin de la période 
de 6 mois, les personnes ayant reçu les coupons avaient 
augmenté de façon significative leur consommation de fruits 
et légumes, comparativement au groupe témoin n’ayant pas 
reçu de coupons.  
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La distribution de fruits dans les écoles en Norvège

Depuis 2003, le gouvernement norvégien a mis en place un programme de subventions pour la distribution quotidienne de fruits dans 
les écoles. La subvention qui couvre environ le tiers du coût du programme est offerte à toutes les écoles du pays. La moitié des écoles 
primaires (niveaux 1 à 7) se prévaut de la subvention alors que 15 % des écoles secondaires (niveaux 8 à 10) participent au programme. Le 
programme, qui est financé par le Ministère de la Santé, avait un budget de 20 millions de kroner en 2017 (soit 3,17 millions $ CAN). Avant 
2013, le programme offrait des subventions plus importantes qui permettaient aux écoles d’offrir les fruits gratuitement aux enfants.      

Les évaluations du programme norvégien ont révélé que la distribution gratuite augmentait la consommation de fruits chez les élèves non 
seulement durant la durée du programme, mais que l’effet perdurait durant quelques années après la fin du programme. On note aussi que 
le programme est associé à une diminution des collations peu favorables à la santé telles que les croustilles et que cet effet pouvait durer 
jusqu’à sept ans après la fin du programme. Les chercheurs ont aussi constaté que la distribution subventionnée de fruits avait aussi des 
effets positifs sur l’alimentation des élèves, mais que les effets étaient plus modestes que la distribution gratuite.
Source : Entrevue téléphonique avec un gestionnaire du programme norvégien et Bere et collab., 2005, 2006, 2015.

Quel est l’impact des instruments 
économiques sur les ménages les 
moins favorisés?

Les instruments économiques ont souvent des effets 
différents selon le statut socio-économique des individus. 
En général, les chercheurs remarquent que les ménages à 
faible revenu ont plus tendance à modifier leurs achats 
lorsque le prix des aliments augmente ou diminue. Par 
exemple, la taxe imposée sur les aliments à forte teneur en 
sucre et en sodium en Hongrie a engendré une réduction 
de la consommation de ces aliments et une augmentation 
de la consommation des aliments peu transformés. Cette 
réduction était beaucoup plus importante chez les ménages 
à faible revenu (Biro, 2015). De même, la réduction de 
l’achat de boissons sucrées suite à l’introduction d’une taxe 
au Mexique est beaucoup plus marquée chez les ménages 
à faible revenu et peu scolarisés (Colchero, 2016). Une 
étude américaine sur le prix du lait démontre aussi qu’une 
taxe sur les produits laitiers à plus forte teneur en gras a plus 
d’impact chez les familles avec les revenus les plus faibles 
que dans la population en général (Khan, 2015).

L’effet positif plus marqué sur l’alimentation des 
ménages les moins nantis ne s’observe pas seulement 
dans le cas des taxes nutritionnelles. Les études 
sur les subventions pour l’achat d’aliments favorables 
indiquent aussi que ces ménages sont plus sensibles aux 
changements dans les prix. Ainsi, une étude de modélisation 
réalisée en Suède montre que ces ménages retireraient 
plus de bénéfices des subventions pour l’achat de produits 
céréaliers à grains entiers que les ménages avec plus de 
revenus (Nordstrom, 2011).

Néanmoins, des questions ont été soulevées quant à 
l’équité et au caractère régressif des taxes nutritionnelles, 
c’est-à-dire leur potentiel de limiter davantage les choix 
de consommation et d’alourdir de façon disproportionnée 
le fardeau économique des moins nantis (Franck, 2013b). 
L’une des propositions souvent mise de l’avant pour 
contrecarrer cet effet consiste à utiliser les revenus générés 
par les taxes nutritionnelles pour financer des interventions 
destinées explicitement aux populations défavorisées, telles 
que des subventions pour l’achat de fruits et légumes.

L’acceptabilité sociale des 
instruments économiques

L’acceptabilité sociale, c’est-à-dire l’appui de la population 
ou de certains groupes de la population envers l’adoption 
de ces instruments, représente un enjeu de mise en œuvre 
souvent soulevé par les chercheurs. Ceux-ci identifient cinq 
principaux facteurs pouvant influencer l’acceptabilité sociale 
des instruments économiques.

Tableau 2 	 Facteurs influençant l’acceptabilité sociale 
des instruments économiques

Les instruments moins contraignants sont plus acceptés

Les instruments perçus comme étant plus efficaces sont plus 
acceptés

Les instruments perçus comme étant plus équitables sont plus 
acceptés

Les taxes nutritionnelles qui génèrent des revenus pour les soins 
de santé ou la prévention et la promotion de la santé sont plus 
acceptées

Les personnes qui attribuent la montée de l’obésité à des causes 
environnementales plutôt qu’à des causes individuelles sont plus 
favorables aux instruments économiques

Source : Bos, 2013, 2015, Promberger, 2012, Donaldson, 2015, 
Julia, 2015, Ni Mhurchu, 2011, Mazzochi, 2015, Barry, 2009, 
Chambers, 2011, Giles, 2015



À retenir

Les taxes nutritionnelles et les subventions peuvent 
contribuer à des environnements plus favorables à la 
saine alimentation.

 Les taxes nutritionnelles peuvent prendre plusieurs 
formes. Elles peuvent cibler certains aliments jugés 
particulièrement défavorables à la santé (ex. : boissons 
sucrées) ou toute une catégorie d’aliments selon leur 
teneur en sodium, en sucre ou en gras saturés.

Les acteurs locaux peuvent mettre en œuvre des 
interventions ayant des effets similaires à des taxes 
nutritionnelles. Par exemple, les aliments moins sains 
offerts dans un service alimentaire ou dans les machines 
distributrices peuvent être vendus à un prix plus élevé.

Les subventions ou rabais pour l’achat d’aliments 
favorables à la santé peuvent aussi prendre plusieurs 
formes, telles que : des coupons échangeables 
dans des épiceries ou des marchés publics contre 
des aliments sains, des coupons-rabais pour l’achat 
d’aliments sains, des boîtes de fruits et légumes 
subventionnés, la distribution gratuite ou subventionnée 
de collations ou de repas sains dans les écoles.

Les ménages à faible revenu ont plus tendance à 
modifier leurs achats si le prix des aliments augmente ou 
diminue.  

L’acceptabilité sociale des instruments économiques 
représente un enjeu important. Celle-ci peut varier selon 
l’évolution des perceptions quant à l’efficacité, l’équité, 
les justifications et les conditions de mise en œuvre de 
ces mesures.  

Les interventions économiques ne représentent qu’une 
des mesures nécessaires pour faciliter des choix 
alimentaires plus sains. Seule la combinaison d’un 
éventail d’actions et de politiques publiques à divers 
niveaux permettra une amélioration majeure de nos 
habitudes alimentaires.
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Conclusion

Dans les dernières années, plusieurs organisations 
scientifiques ont émis des recommandations proposant 
l’adoption d’instruments économiques pour favoriser 
la saine alimentation à partir des données probantes 
existantes. Par exemple, en 2016, l’Organisation mondiale 
de la santé (OMS) a publié des recommandations sur 
l’imposition de taxes sur les boissons sucrées et la mise 
en place de subventions pour l’achat de fruits et légumes 
(WHO, 2016). 

Toutefois, les changements dans l’environnement 
économique ne représentent qu’une des mesures 
nécessaires pour faciliter des choix alimentaires plus sains. 
Seule la combinaison d’un éventail d’actions et de 
politiques publiques au niveau local, régional, provincial et 
fédéral, ciblant les environnements économiques, physiques, 
socioculturels et politiques, permettra une amélioration 
majeure de nos habitudes alimentaires.
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